                             Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 15.12.06

                                                                            (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

     - renoncé à exercer le droit de préemption concernant la revente d'une habitation au Hameau de l'Atlantique, allée des Argousiers, édifiée sur un terrain de 454 m2, appartenant à M. et Mme H. L. G. pour un prix de 274.000 euros d'une part, et à agréer M. et Mme S. qui se proposent d'acquérir l'immeuble précité d'autre part.

Plan Local d'Urbanisme : bilan de la concertation

L'accord finalisant le projet de PLU, confirmé le 30 novembre 2006 par M. le Préfet du Pas-de-Calais, a amené à achever la concertation avec le public au cours d'une réunion publique qui a eu lieu le samedi 9 décembre 2006, de 16h00 à 18h00, à l'Hôtel de Ville du Touquet. Les panneaux illustrant le contenu du Plan Local d'Urbanisme exposés lors de cette réunion étaient également disposés dans le hall de l'Hôtel de Ville où ils demeurent dans le cadre d'une exposition permanente ouverte à tous.

Cette concertation, entamée depuis janvier 2003 et prolongée depuis juillet 2004, a permis une participation très large à l'élaboration et à la mise au point finalisée du Plan Local d'Urbanisme. La municipalité à la possibilité désormais de tirer le bilan de ces deux années de travail.

Après tous les échanges réalisés au sein des réunions, avec les autorités administratives et, en finale, avec le Préfet du Pas-de-Calais, le Conseil municipal approuve le bilan de cette concertation qui est en tout point positif.

22 voix Pour,  4 Voix contre.

Arrêt du Plan Local d'Urbanisme 

Le 20 décembre 2002, le Conseil municipal a décidé d'élaborer son Plan Local d'Urbanisme.

Le 2 juillet 2004, un premier projet de PLU a été arrêté. Soumis à l'avis des services de l'Etat, ce projet a fait l'objet d'observations diverses.

Après avoir engagé, en plusieurs étapes, le dialogue nécessaire avec l'autorité préfectorale, le projet finalisé est en mesure, à présent, d'être soumis à l'approbation du Conseil municipal.

Ce dialogue s'est développé au fil des mois, en vue d'aboutir à une définition d'un intérêt général se traduisant par une mise en valeur et en vie du territoire touquettois susceptible d'assurer l'excellence de sa qualité environnementale et l'avenir économique et social de la station dans son contexte intercommunal et régional.

L'accord finalisant la mise au point du projet de PLU a été confirmé par une lettre de M. le Préfet du Pas-de-Calais en date du 30 novembre 2006.

Au final, les retouches sont au nombre de trois, répertoriées comme suit :

1/ le projet Port nature Canche Etaples-Le Touquet : l'intérêt économique et touristique souligné dans la lettre de M. le Préfet, ainsi que son bilan environnemental ont été portés au rapport de présentation.

2/ le projet d'extension et d'urbanisation au sud-ouest le long de l'avenue François Godin : zone AUH2 a été supprimé.

3/ l'extension de la zone AUH4 et la modification de son règlement ont été supprimés.

D'autre part, la mise en œuvre de la politique municipale visant l'excellence a permis, durant ces deux années, de concrétiser certaines orientations incluses dans le projet arrêté le 2 juillet 2004, obligeant aujourd'hui à apporter quelques mises à jour. Elles sont répertoriées ci-après :

1  -
la liste des emplacements réservés a été mise à jour. Ils sont aujourd’hui au nombre de 7, répertoriés dans les annexes jointes.

2  - 
le découpage du lotissement de l’allée des Boutons d’or en lots de 3 000 m² ayant été délivré sur la base du POS actuel, le contour de la zone UA3b a été adapté aux parcelles nouvellement loties.

3  - 
plusieurs espaces délaissés ont été classés en zone Nf de façon à assurer définitivement leur protection. Il s’agit de :

• allée des Primevères : pour une superficie de 3 927 m² à l’arrière de la parcelle cadastrée section BC n° 291,

• allée des Violettes : interstice situé à l’arrière du lotissement des cèdres rouges pour une superficie de 8 970 m²,

• boulevard de la Canche : la zone tampon à l’est du cimetière, pour une superficie de 3 887 m²,

• les jardins du Phare : pour une superficie supplémentaire de 1 851 m² s’ajoutant aux 5 754 m² déjà créés.

4  -
la zone AUH2 située à l’aéroport a été déplacée afin d’éviter le déboisement d’une superficie de 12 300 m², qui a  été classée en zone Nf, afin d’assurer sa préservation.

5  -
la zone AUH2 située à l’extrémité de l’avenue des Canadiens côté sud, a été réduite à sa partie non vallonnée, située au niveau de la chaussée, permettant ainsi de classer la partie restante en zone Nf .

6  -
le contour de la zone UCb permettant d’accueillir des équipements golfiques a été adapté, afin d’insérer les espaces de stationnement  des golfeurs et limiter ainsi le stationnement sur les espaces publics.

7  -
une partie du domaine des Acacias de 6 269 m² est située sur le territoire de la commune. Ces terrains ont été classés en zone UA3a, de façon à permettre à la clinique une extension de ses activités dans sa partie située sur le territoire de Cucq. Cependant, compte tenu que ces espaces font partie intégrante de la forêt, ils restent inconstructibles et sont revêtus d’une prescription d’espace boisé classé.

8  -
la zone réservée à l’accueil des gens du voyage Nv, a été déplacée pour respecter les prescriptions des servitudes aéronautiques. Elle se situe désormais dans la parcelle cadastrée section AR n° 94.

9  -
la zone N située face au Palais de l’Europe est remplacée par la zone UC afin de permettre la réalisation du parking souterrain prévu.

10 -
le terrain situé 12 rue Dorothée classé à tort, en zone constructible, retrouve sa préservation en zone N, inscrite dans le POS de 1991, puisqu’il s’agit d’un espace vert.

11 -
la zone UA2 située au nord de l’avenue de la Dune aux Loups et jouxtant l’Hippodrome, essentiellement composée de maisons de ville accolées en bande, reçoit le classement UA2b, mieux adapté à la destination de l’espace (mitoyenneté possible et surface minimale de parcelle non exigée).

12 -
une erreur matérielle a été rectifiée à l’extrémité de l’allée Allen Stoneham, où un terrain de 3 000 m² avait, à tort, été classé en zone N. Il a été reclassé en zone UA3.

          13 - enfin le règlement est complété par des textes que le Conseil municipal a voté depuis le précédent arrêt de projet 

                 de PLU afin d'affirmer sa volonté de viser l'excellence dans tout type de construction. Il s'agit :

- de recommandations relatives à la rénovation des vitrines et enseignes commerciales approuvées par le vote du Conseil municipal du 26 mars 2005 ;

- de conseils à observer en cas d'extensions (ex.: vérandas) approuvés par délibération en date du 1° juillet 2005, intitulée "mise en place d'une réglementation spécifique applicable aux extensions de bâtiments extérieurs accolés ou isolés".

Le Conseil municipal arrête le projet de PLU qui sera annexé à la présente délibération et comprenant le rapport de présentation, le projet d'aménagement et de développement durable, les orientations d'aménagement, le règlement, les documents cartographiques, les annexes. Ce projet de PLU sera soumis pour avis le  aux personnes publiques associées et consultées, ainsi qu'aux communes limitrophes.

Le dossier définitif du projet de révision , tel qu'arrêté par le Conseil municipal, est tenu à la disposition du public.

22 voix Pour,  4 Voix contre.
Etude d'opportunité et de faisabilité pour l'implantation de l'auditorium Jean-Claude CASADESSUS : demande de subvention
La municipalité du Touquet Paris-Plage a réservé un terrain de 10 000 m2 situé sur l'Espace Nouveau Siècle et constituant le lot 3 du lotissement à la réalisation d'un auditorium afin de compléter le Palais de l'Europe dont la capacité est insuffisante pour l'organisation de congrès, de concerts et de rencontres de dimensions internationales. La première étape à franchir pour ce projet en vue de rechercher par la suite les financements indispensables et de définir le montage juridique de l'opération, passe par la réalisation d'une étude d'opportunité et de faisabilité pour la réalisation de cet équipement sur le terrain projeté dans le plan de lotissement de l'Espace Nouveau Siècle. Cette étude estimée à 25 000 € doit bénéficier d'une subvention d'un montant de 12 500 € dans le cadre du Contrat de Plan Etat-Région, volet touristique, qui sera donc sollicité.

Unanimité des présents et représentés.           

Résiliation du bail à construction du 15 décembre 1988 avec la société du Grand Casino du Touquet

Le 7 juillet 2006, le Conseil municipal a approuvé le principe de la résiliation par anticipation et à l'amiable, du bail à construction du 15 décembre 1988 qui s'imposait, afin de respecter l'égalité des candidats dans le cadre de la procédure de délégation de service public actuellement menée par la Ville, en vue d'attribuer à une société délégataire le contrat d'exploitation du Casino du Palais.

Cette résiliation devait se traduire par un protocole sous seing privé entre la société du Grand Casino du Touquet et la Ville du Touquet Paris-Plage. Cependant, ce protocole ne dispensera pas les parties de la signature d'un acte notarié à publier à la Conservation des Hypothèques. En conséquence, le Conseil municipal :

 - confirme cette décision de résiliation et les conditions qui accompagnent celle-ci, à savoir : l'indemnité liée à cette résiliation pour motif d'intérêt général, en contrepartie du fait que la société du Grand Casino du Touquet se prive de gains que ces locaux dont elle se dessaisit pourraient lui rapporter jusqu'en 2087, est évaluée à la somme de 5 millions d'euros. Cette somme à la charge de la Ville est à régler au cours du 1° semestre 2007, soit par un versement, soit par compensation éventuelle créance que la société du Grand Casino du Touquet aurait envers la Ville.

Unanimité des présents et représentés.
Protocole transactionnel entre l'Aéroclub du Touquet et la commune du Touquet Paris-Plage

L' Association Aéroclub du Touquet ainsi que MM. Jean-Bernard DUFOUR, Vincent FLAMENT, Jean-Marc LEJOSNE et VANDERCOTEN ont été à l'origine des nombreux recours intentés depuis 2003 à l'encontre de la procédure de déclassement de la petite piste de l'aéroport et la procédure de création du lotissement communal denommé Espace Nouveau Siècle. A ce jour, les requérants précités ont formé appel du jugement du Tribunal administratif de Lille du 23 mars 2006 auprès de la Cour administrative d'appel de Douai et se sont désistés de leur requête enregistrée le 27 mars 2006 devant le Tribunal administratif de Lille aux fins d'annulation du permis de lotir.

Dans la mesure où l'Espace Nouveau Siècle est devenu une réalité conformément à l'objectif que s'était fixée la municipalité et compte tenu de la nécessité pour un aéroclub de maintenir des relations de qualité dont relève son terrain d'attachement, les parties se sont rapprochées en vue de consentir des concessions réciproques et d'arrêter les termes d'un accord transactionnel.

Le Conseil municipal approuve le principe de la conclusion d'une transaction entre les parties précitées destinée à mettre un  terme définitif au conflit et aux procédures opposant les deux parties ainsi que le protocole transactionnel et tout particulièrement les concessions réciproques consenties par les parties et a autorisé M. le Député-Maire à signer ce document au nom de la commune.

Unanimité des présents et représentés.
Avenant au bail des locaux de la Trésorerie

L'application de la clause de révision du loyer à l'expiration de chaque période triennale n'étant pas automatique, un avenant sera signé avec l'Etat pour porter le loyer annuel des locaux de la Trésorerie à 22 092,74 € à compter du 20 décembre 2006.

Unanimité des présents et représentés.
Informatisation des services municipaux 

Avenant au contrat de maintenance avec la société Némausic

En 2003,  différents contrats et avenants portant sur la maintenance de logiciels ont été regroupés en un seul contrat de service signé avec la société Némausic, afin de simplifier la gestion et d'assurer une plus grande transparence en ce qui concerne les coûts de maintenance. Un avenant sera signé pour assurer la maintenance du logiciel NEMOTEC dont ont été dotés les Services Techniques et qui permet de gérer les interventions, le patrimoine, les stocks et les achats, d'établir des bilans et des tableaux de bord. la redevance forfaitaire annuelle s'élève à 1 290,00 € HT, révisable chaque année par l'application de la formule figurant dans le contrat.

Unanimité des présents et représentés.
Renouvellement du contrat de maintenance avec la SERCL
 Le contrat de maintenance du logiciel de gestion du cimetière et des évènements funéraires dénommé CIMETPRO venant à expiration le 31 décembre 2006, est renouvelé avec la société SERCL, aux conditions suivantes :

- durée un an à compter du 1° janvier 2007, renouvelable ensuite annuellement dans la limite de quatre années avec possibilité de dénoncer le contrat trois mois avant la date d'échéance

- montant de la redevance annuelle 328,47 € HT, révisable annuellement par application de la formule précisée au contrat.
Unanimité des présents et représentés.
Ouverture de crédits d'investissement : poursuite sur l'an 2007 des opérations 2006

Pour permettre de poursuivre sur l'an 2007 des opérations engagées en 2006, et dans l'attente du budget de l'année suivante, le Conseil municipal autorise M. le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, déduction faite de ceux afférents au remboursement de la dette. 

Ce dispositif qui porte sur un montant maximum de 2 064 000 € est décomposé comme suit :

                  Travaux de bâtiment                                           700 000 €

                  Travaux de V.R.D.                                          1 040 000 €

                  Acquisition d'immobilisations incorporelles 

                  (logiciels, frais d'études, frais d'insertion)           56 000 €

                  Acquisition de matériel divers                           268 000 €
Unanimité des présents et représentés.
Attribution d'une subvention à l'Association Aéroclub du Touquet

Une subvention d'un montant de 9 200 € est attribuée à l'Association Aéroclub du Touquet pour l'année 2006.
Unanimité des présents et représentés.

Acomptes sur subventions 2007

A la demande de certains organismes et pour leur permettre de disposer d'une trésorerie régulière tout au long de l'année, en attendant le vote du Budget primitif 2007, la Ville procède au versement d'acomptes mensuels. Les 12èmes attribués sont basés sur la participation communale 2006. C'est ainsi qu'en attendant le vote fixant la particiaption définitive de l'exercice 2007, les montants mensuels attribués s'élèveront :

 - pour les sections du Touquet Athletic Club

	     Bénéficiaires
	        Rappel subventions 2006
	Acomptes mensuels    

         en euros

	Omnisports
	5 000
	415

	Athlétisme
	25 000
	2 080

	Education canine
	4 500
	375

	Cyclisme
	16 000
	1 330

	Hockey
	38 000
	3 165

	Tennis de table
	3 500
	290

	Tir à l'arc
	3 700
	305

	Ass. sportive de tir
	10 000
	830

	Volley ball
	44 000
	3 600

	Yoga
	5 500
	455

	Ju Jitsu
	1 500
	125

	Karaté Shotokan
	1 400
	115

	Pétanque
	3 000
	250

	Quilles
	2 300
	190

	Badmington
	1 350
	110

	Rugby
	15 000
	1 250

	Cirque
	1 100
	90

	Cyclotourisme
	1 100
	90

	Karaté Do
	350
	30

	Escrime
	1 000
	80

	TOTAL
	183 000
	15 175


- pour la SEMAT à 10 000 € (rappel de la participation globale 2006 : 120 000 €)

Unanimité des présents et représentés.

- pour le Syndicat d'Initiative à 1 650 € (rappel de la participation globale 2006 : 20 000 €)

- pour l'Harmonie – Jazz Band du Touquet à 4 330 € (rappel de la participation globale 2006 : 52 000 €)

- pour le TAC Football Côte d'Opale qui percevra quant à lui un acompte semestriel fixé à 46 000 € 

(rappel de la participation globale 2006 : 92 000 €)

- pour l'office du Tourisme, des Sports et de la Culture (EPIC) qui recevra deux acomptes de 300 000 € chacun,

à verser en janvier et février 2007 (rappel de la participation globale 2006 : 1 387 000 €)
- pour la Société Hippique du Touquet qui recevra un acompte trimestriel fixé à 17 500 € 

(rappel de la participation globale 2006 : 70 000 €).

Unanimité des présents et représentés.

Stationnement payant : tarifs 2007 et modalités d'application

La zone bleue qui ne se justifie plus suite à la rénovation récente avec l'aménagement d'espaces destinés à des arrêts minutes qui favorisent désormais la rotation des véhicules en cœur de Ville, est supprimée. Cette zone sera désormais à stationnement de longue durée.

Les périodes d'application sont étendues aux saisons de printemps, d'automne et d'hiver ainsi qu'aux périodes de vacances scolaires de l'académie de Lille, compte tenu de la fréquentation de la station qui est de plus en plus importante et qui nécessite également d'ordonnancer le stationnement chaque jour en dehors de la saison estivale selon les modalités suivantes :

- les périodes et durée d'application, pour l'année 2007, sont fixées comme suit :

  chaque jour, de 9H00 à 12H30 et de 14H30 à 19H00 : du vendredi 22 juin 2007 au dimanche 23 septembre 2007 ;

  chaque jour, de 9H00 à 12H30 et de 14H30 à 19H00 : durant les vacances scolaires de l'académie de Lille ;

  les vendredis, samedis, dimanches et jours fériés, de 9H00 à 12H30 et de 14H30 à 19H00 : du vendredi 5 janvier au dimanche 17 juin 2007 et du vendredi 28 septembre au dimanche 30 décembre 2007.

- les zones d'application sont définies comme suit :

  Zone 1 : où le stationnement sera de longue durée 

  voies comprises dans le quadrilatère délimité par le boulevard Daloz inclus, la rue Jean Monnet incluse, le boulevard Jules 

  Pouget inclus, la rue Joseph Duboc exclue,

  les 2 parkings situés rue de la Paix, à l'angle de la rue de Moscou,

  avenue Saint-Jean dans sa totalité,

  avenue du Verger, dans sa portion comprise entre l'avenue des Phares et l'avenue de Bruxelles,

  avenue de Bruxelles, dans sa portion comprise entre l'avenue du Verger et le boulevard Daloz,

  parking Saint-Jean,

  boulevard de la Plage, dans sa totalité,

  boulevard Pouget, dans sa totalité.

Dans les secteurs rénovés du cœur de Ville, le stationnement ne sera autorisé que sur les aires aménagées à cet effet ; il y est gratuit mais limité à 30 minutes afin de permettre la rotation des véhicules.

Zone 2 : stationnement payant, sur les parkings de la digue du Front de Mer à l'exclusion du Parking Nord (gratuit), chaque jour, du vendredi 22 juin au dimanche 23 septembre 2007 où le stationnement sera de longue durée.

La tarification est maintenue aux taux pratiqués en 2006, c'est à dire :

Abonnements annuels et cartes magnétiques pour les personnes acquittant une contribution directe au Touquet et leurs enfants vivant au foyer, pour les employés des établissements Touquettois résidant à l'extérieur de la Commune et pour les entreprises se déplaçant en chantier ou en urgence au Touquet : 50 € par an et véhicule.
Une carte magnétique permettant l'accès aux parkings de la digue munis de barrières automatiques sera délivrée gratuitement aux invalides et aux abonnés précités. Toutefois pour les entreprises, la délivrance sera limitée à une carte magnétique. La carte magnétique devra être restituée par le bénéficiaire, l'année suivante, lors de l'achat de son abonnement, afin d'être réactivée. En cas de perte de cette carte, un duplicata pourra être délivré moyennant un coût de 5 €.

Abonnements pour les touristes en fonction de la durée de leur séjour :
 15 Euros  pour un séjour de 2 jours,
 20 Euros pour un séjour d'une semaine,
 40 Euros pour un séjour au-delà d'une semaine jusqu'à un mois.

Horodateurs : tarif horaire selon des zones définies précédemment, à savoir :
- 
Zone 1 : maintien des tarifs 2006


2 Euros de l’heure,


1 Euro la demi-heure,


0,50 Euro les 15 minutes.




- 
Zone 2 : maintien des tarifs 2006


1 Euro de l'heure,  0,50 Euro la demi-heure. 

Le paiement sur les parkings de cette zone équipés de barrières automatiques, à l’exception du parking Nord qui n’est pas payant, pourra se faire :

 en numéraire, à l’une des 2 caisses centrales situées sur ces parkings (les billets de banque ne sont pas acceptés),

 par carte bancaire à ces mêmes caisses ou à la sortie du parking,

 par carte magnétique pour les titulaires de l’abonnement annuel.

Les duplicatas de vignettes "Stationnement Payant" seront délivrés gratuitement dans les cas suivants :

 aux invalides sur présentation de la carte d'invalidité,

 aux automobilistes ayant déjà acquitté préalablement une vignette et s'en trouvant démunis pour : changement de 

 véhicule (vente ou véhicule momentanément immobilisé), vol ou perte de la vignette initiale.

 erreur sur la vignette initiale.

Stationnement payant des campings-cars 

sur les aires aménagées à la Base nautique Nord et au P.I.C. (Parc International de la Canche) :
- fixation du tarif à 6,50 €, par jour et par véhicule, à compter du 1er janvier 2007.

- maintient à 2,00 € du tarif d’utilisation des bornes d’énergies. Pour ce tarif l’utilisateur a, simultanément, 10 minutes

  d’eau (environ 100 litres) et 55 minutes d’électricité.

Unanimité des présents et représentés.

Actualisation des tarifs du marché

	PARTIE POISSONNERIE

ABONNEMENT ANNUEL

	NOMBRE DE TABLES


	PRIX 2007



	1
	2 450,80 €

	2
	4 901,60 €

	3
	7 352,40 €

	4
	9 803,20 €

	Etal central supplémentaire
	                  190,55 €/M²/An


	PARTIE VIANDE

	N° DES ETAUX


	ABONNEMENT

ANNUEL


	DU 01/01 au 31/03

DU 01/11 au 31/12


	DU 01/04 au 14/06

DU 16/09 au 31/10


	DU 15/06 AU 15/09



	23 à 30

53 à 56


	803,30 €
	8,95 €


	16,70€


	70,85 €

	Remorque réfrigérée existante
	 
	Tarif 2007  

55,55 €/M²/An


	PARTIE LÉGUMES

	N° des Etaux
	Abonnement

Annuel


	Du 01/01

au 31/03

Du 01/11au 31/12


	Du 01/04 au 14/06

et

Du 16/09 au 31/10 
	Du 15/06 au 15/09



	13 à 22

31 à 34
	267,90 €


	5,60 €


	11,10 €
	48,30 €



	35 à 52

57 à 62


	426,75 €


	5,60 €


	11,10 €


	48,30 €



	EXTENSION
	63,55 €/M²/An



	MARCHE EXTÉRIEUR

	DESIGNATION
	PRIX

             

	ABONNEMENT ANNUEL

   le mètre linéaire
	99,35 €

	Prix du mètre linéaire par jour de marché

- du 01/01 au 31/03 et du 01/11 au 31/12

- du 01/04 au 14/06  et du 16/09 au 31/10 

- du 15/06 au 15/09            


	1,10 €

3,70 €

8,00 €


Redevances pour occupation du domaine public

I  - 
Terrasses couvertes 

- zone 1 (le m² par an)
 


                 117,55 €

- zone 2 (le m² par an)                                                              
                                                        74,70 €

II  - 
Activités commerciales diverses sur trottoirs ou la chaussée normalement réservée au stationnement des véhicules ou sur les trottoirs gazonnés.

Occupation par des étals, présentoirs, rôtissoires, glacières, distributeurs etc... installés sur le trottoir ou la chaussée en façade de boutique commerciale après l'obtention de l'autorisation municipale et dans le respect du Cahier des Charges et des arrêtés et règlements relatifs à la circulation et au stationnement des véhicules.

- zone 1 (le m² par an)
                                                        48,90 €



     
- zone 2 (le m² par an)
                                                        29,15 €

III  - 
Terrasses sur trottoirs ou chaussée 

Terrasse sans structure 
- zone 1 (le m² par an)
                                                        47,25 €



- zone 2 (le m² par an)
                                                        29,15 €

Terrasse sans structure (secteur semi-piétonnier)

- le m² par mois
                                                          8,25 €

Terrasse Fixe 

- zone 1 (le m² par mois) : 
                                                          8,25 €

- zone 2 (le m² par mois) :
                                                          5,50 €


IV  - 
Appentis provisoires édifiés en prolongement des locaux commerciaux 

- le m² par an
 

     
                   42,15 €

V  - 
Stationnement des taxis et autobus 

- Taxis : redevance forfaitaire par an 


    
                 109,10 €

- Autobus : redevance forfaitaire par trimestre 


       
                   45,60 €

VI  - 
Cirques 
- Superficie inférieure à 800 m² : forfait par jour d'installation


      
                 327,45 €

- Superficie supérieure à 800 m² : forfait par jour d'installation 


      
                 655,40 €

VII  - 
Activités foraines pendant la durée de la ducasse 

- le m² 
 


                     1,50 €


VIII  - Installation de manèges sur le front de mer  : instauration d 'un tarif  dégressif en fonction de la superficie du manège :

                                                                                                                                            moins de       de 100       au-delà de

                                                                                                      100 m²        à 200 m²       200 m²

- pendant les mois de juillet et août : le m² par jour                     0,50 €          0,25 €          0,13 €


- pendant les vacances scolaires : le m² par jour                          0,35 €
     0,16 €           0,06 €

- en dehors des périodes précitées : le m² par jour                       0,05 €          0,02 €           0,02 €

IX  - 
Activités commerciales ambulantes de glaces, confiseries et denrées diverses sur la digue du front de mer et dans les campings

- redevance forfaitaire annuelle 




           403,10 €
X  - 
Droit de stationnement pour la livraison et vente de marchandises diverses 

- redevance journalière 



  
             84,60 €
XI  - 
Exploitation d'un commerce de sulkies 
Autorisation dont bénéficie, annuellement, M. Daniel PAQUEZ, sur la digue du Front de mer

redevance forfaitaire annuelle


       
              1 113,95 €


XII  - 
Exploitation de location de speed-sail et char à voile 

- Autorisation dont bénéficie annuellement sur la plage, M. Emmanuel DUFOUR

redevance forfaitaire annuelle




        1 046,90 €
XIII  -
Occupation d'une parcelle de plage par les stades d'éducation physique et loueurs de tentes et sièges 

Occupation par les stades d'éducation physique :

Redevance forfaitaire pour la période du 21 juin au 21 septembre 



        1 784,00 €

- M. Denis CALOIN et Eric STOLZ

- M. Thierry GILBERT


- M. Vincent MIELLOT 

- M. Jean-Paul BERNARD et Laurent CHRISTOPHE

Redevance supplémentaire pour tout concessionnaire désirant exploiter à partir de Pâques : 386,10 €



Occupation par un mini-bassin d'initiation à la natation jouxté à l'un des stades :

Redevance forfaitaire pour la période du 21 juin au 21 septembre

                      1 483,55 €


-  M. Vincent MIELLOT
 
 

Occupation par la location de tentes et sièges :

Redevance forfaitaire par point de location pour la période du 21 juin au 21 septembre

        1 483,55 €



- Mme VANGODTSENHOVEN – VIC LOCATION (2 points)



- M. Stéphane PATTE (1 point)


- M. David ANTONIAZZI (1 point)

- M. Raoul GLASSON (1 point)
Redevance supplémentaire pour tout concessionnaire désirant exploiter à partir de Pâques : 362,90 €



Occupation par des cabines commerciales  :

Redevance forfaitaire par cabine pour la période du 21 juin au 21 septembre                                  846,20 €


- M. et Mme VANGODTSENHOVEN (2 cabines)



- M. ANTONIAZZI (1 cabine)

   




- M. GLASSON (1 cabine)

                   
- M. PATTE (1 cabine)

XIV - 
Concession temporaire des lavatories de la digue du front de mer 

- Melle FIEVET pour le lavatory situé dans l'axe de la rue Joseph Duboc


           719,05 €

- M. et Mme VANGODTSENHOVEN pour le lavatory situé face à la rue Saint Louis

           746,05 €

XV - 
Convention Minigolf

- M. Daniel BEAUMONT


     
            10 176,40 €

XVI - 
Convention Bar du Karting

- Mme Thérèse MORELLI

 
       
              8 082,05 €

XVII -
 Local du Marché Couvert mis à la disposition du Pays Maritime et Rural du Montreuillois et de l’Office du Tourisme du Pays des 7 Vallées

   

- Loyer mensuel pour les 2 parties                                                            



           220,60 € 

Tarifs des locations de cabines de plage

	DURÉE DE LOCATION
	FRONT DE MER

TARIFS

2007
	PATIOS

TARIFS

2007
	SOUS-ESCALIER

TARIFS

2007

	Vacances de Printemps (par semaine)
	15,90 €
	11,00 €
	

	Vacances de Pentecôte (par semaine)
	15,90 €
	11,00 €
	

	Une semaine au cours du mois de juin
	23,80 €
	16,90 €
	

	Une quinzaine au cours du mois de juin
	46,65 €
	34,30 €
	23,80 €

	Mois de juin
	71,80 €
	58,00 €
	37,35 €

	Mois de juillet
	153,45 €
	128,40 €
	76,35 €

	Mois d'août
	163,00 €
	140,20 €
	77,90 €

	Mois de septembre
	71,80 €
	58,00 €
	37,35 €

	Une semaine au cours du mois de septembre                                                                   
	23,70 €
	16,90 €
	11,00 €

	Une quinzaine au cours du mois de septembre
	46,65 €
	34,30 €
	23,80 €

	Mois de juin et juillet
	203,45 €
	162,95 €
	100,80 €

	Mois de juillet et août
	278,35 €
	233,55 €
	140,05 €

	Mois d'août et septembre
	203,45 €
	162,95 €
	100.65 €

	Saison complète (vacances de printemps à septembre inclus)  
	387,40 €
	329,15 €
	196,25 €

	Période hors saison d’été  du 1er octobre aux vacances de printemps de l'année suivante exclues)
	60,85 €
	60,85 €
	

	Année entière
	426,80 €
	372,70 €
	214,85 €

	Une Quinzaine au cours du mois de juillet
	87,10 €
	72,00 €
	43,25 €

	Une Quinzaine au cours du mois d'août
	91,60 €
	74,95 €
	46,65 €

	Cinq années consécutives
	1 802,50 €
	1 529,60 €
	898,55 €


2ème Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais

Redevance pour occupation du domaine public

  
-  stands commerciaux, par mètre linéaire de façade de vente :


  175  €, forfait 3 jours 


- attractions foraines, en fonction de la surface d'occupation:


  1 262,50 € pour une superficie supérieure à 150 m² 



  780,50 € pour une superficie inférieure à 150 m² 

               89,40 € la semaine supplémentaire comprise entre le 12 et le 25 février 2007.
Droit de stationnement

 
 - maintient du parking sur l’Espace Nouveau Siècle pour la journée du dimanche 11 février 2007, les véhicules   

              venant d’Etaples seraient ainsi orientés sur celui-ci par l’avenue de Trépied.


 - application de cette disposition au parking du P.I.C. (Parc International de la Canche).

 
 - accord pour étendre éventuellement ces dispositions au samedi 10 février 2007 si les conditions de sécurité  

               l’exigent.

 
 - fixation du montant des droits de stationnement pour les parkings de l’Espace Nouveau Siècle et du P.I.C. :

    - 3,50 Euros, à la journée, pour les véhicules de tourisme,


    - 17 Euros, à la journée, pour les cars. 

Installation d'un relais de téléphonie mobile

L'opérateur Bouygues Telecom installera et exploitera à l'occasion de l'Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais, un relais de radiotéléphonie mobile localisé sur le parking de la Base Sud. En contrepartie de cette utilisation précaire limitée à l'Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais 2007, Bouygues Telecom acquittera une redevance de 1 500,00 €.

Prise en charge des frais de surveillance et d'accueil

Comme les années précédentes, la Ville prendra en charge les frais de surveillance et d'accueil liés à l'organisation du Quaduro et du 2ème Enduropale du Touquet-Pas-de-Calais.

Unanimité des présents et représentés.

Exploitation du petit train touristique

La convention passée avec Mme Laure ROBIN qui viendra à expiration le 31 décembre 2006, l'autorisant à exploiter un petit train sur le territoire de la commune, est renouvelée pour une période d'un an. Redevance annuelle fixée à 2 823,15 €.

Unanimité des présents et représentés.

Remise gracieuse

La remise gracieuse des majorations et des intérêts de retard sur la taxe locale d'équipement, soit une somme de 3 332,00 €, est accordée à la SCI Princess Ann qui s'était acquittée avec 2 mois et demi de retard de la taxe locale d'équipement, suite à différents recours exercés sur le permis de construire délivré le 16 mars 2004.
Unanimité des présents et représentés.

Centre municipal de vacances : sessions d'hiver, de printemps et d'été 2007

Le Conseil Municipal décide :

1°) 
de réserver :

• 
les sessions d'Hiver et de Printemps du Centre Municipal de Vacances aux enfants des classes maternelles (à partir de 2 ans dans l'année) jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domiciliés dans la Commune, et dont les deux parents travaillent,

• 
la session d'Eté de ce Centre aux enfants à partir de 2 ans dans l'année jusqu'à 16 ans révolus, scolarisés ou domiciliés dans la Commune.

2°)
de baser ces différentes sessions dans les bâtiments des Ecoles "Blanche-Neige" et "Antoine de Saint-Exupéry", rue de Bruxelles.

3°) 
de déterminer la durée exacte de chaque session comme suit :

• 
pour les vacances d'Hiver (Février) : du lundi 26 février au vendredi 9 mars 2007 inclus, tous les jours sauf les mercredis, samedis et jours fériés, soit au total 8 jours,

• 
pour les vacances de Printemps (Pâques) : du lundi 16 avril au vendredi 27 avril 2007 inclus, tous les jours sauf les mercredis, samedis et jours fériés, soit au total 8 jours,

• 
pour les vacances d'Eté : du lundi 9 juillet au vendredi 17 août 2007 inclus, tous les jours, sauf les samedis, dimanches et jours fériés, soit 29 jours.

4°)
de déterminer les horaires d'accueil comme suit : de 9 heures à 17 heures pour ceux prenant le repas du midi au restaurant ou de 9 heures à 12 heures et de 14 heures à 17 heures pour ceux déjeunant dans leur famille.

5°) 
d'arrêter le nombre d'enfants accueillis :

•
 pour les sessions d'Hiver et de Printemps, entre 80 et 90 (suivant les inscriptions reçues),

• 
pour la session d'Eté, entre 250 et 300 (suivant les inscriptions reçues et les âges des enfants y participant).

6°) 
de mettre en place pour les parents qui travaillent, lors de chaque session, un service gratuit de garderie qui aura lieu  au restaurant scolaire :

- le matin : de 7 heures 50 à 8 heures 45 (un petit déjeuner est servi uniquement pendant les sessions d'hiver et de printemps), 

- le soir    : de 17 heures à 18 heures.

7°) 
de fixer la participation financière réclamée aux parents et payable par semaine, comme suit :

•
pour les sessions d'Hiver et de Printemps : 

	NOMBRE D'ENFANTS

D’UNE MÊME FAMILLE
	PARTICIPATION JOURNEE FORFAIT

 SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	Familles Touquettoises
	Extérieurs

	1 enfant
	23,30 €
	32,24 €

	2 ou 3 enfants
	20,64 €
	29,49 €

	Plus de 3 enfants
	18,88 €
	27,81 €


	NOMBRE D'ENFANTS

D’UNE MEME FAMILLE
	PARTICIPATION ½ JOURNEE FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	Familles Touquettoises
	Extérieurs

	1 enfant
	11,65 €
	16,13 €

	2 ou 3 enfants
	10,32 €
	14,74 €

	Plus de 3 enfants
	9,45 €
	13,92 €


Les familles dont les enfants prendront le repas de midi au Restaurant devront régler la somme de 10,40 € par semaine (soit 4 repas à 2,60 €).

• 
pour la session d'Eté :

	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription

par enfant
	PARTICIPATION JOURNEE 

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais

avec bon

vacances
	Allocataire de la CAF Calais

sans bon

vacances
	Non allocataire de la CAF Calais


	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	10,60 €

9,83 €

8,95 €
	14,46 €

13,46 €

12,36 €
	17,88 €

17,00 €

16,12 €
	23,30 €

22,52 €

21,31 €
	26,85 €

25,95 €

25,05 €


	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription

par enfant
	PARTICIPATION ½ JOURNEE 

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais

avec bon

vacances
	Allocataire de la CAF Calais

sans bon

vacances
	Non allocataire de la CAF Calais


	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	5,30 €

4,92 €

4,48 €
	7,23 €

6,73 €

6,18 €
	8,95 €

8,50 €

8,07 €
	11,65 €

11,27 €

10,65 €
	13,42 €

12,97 €

12,53 €


Tarif de 4 jours pour la semaine du lundi 13 août au vendredi 17 août (le mercredi 15 août étant férié) :

	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription

par enfant
	PARTICIPATION JOURNEE 

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais

avec bon

vacances
	Allocataire de la CAF Calais

sans bon

vacances
	Non allocataire de la CAF Calais


	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	8,48 €

7,86 €

7,16 €
	11,57 €

10,77 €

9,89 €
	14,30 €

13,61 €

12,89 €
	18,64 €

18,01 €

17,04 €
	21,48 €

20,76 €

20,04 €


	Nombre

d'enfants d'une

même famille
	Droit

d'inscription

par enfant
	PARTICIPATION ½ JOURNEE 

FORFAIT SEMAINE Y COMPRIS LE GOUTER

	
	
	FAMILLES TOUQUETTOISES
	AUTRES

	
	
	Allocataire de la CAF Calais

avec bon

vacances
	Allocataire de la CAF Calais

sans bon

vacances
	Non allocataire de la CAF Calais


	Allocataire de la CAF Calais
	Non allocataire de la CAF Calais

	1

2

3
	1 € 60

0 € 80

0 € 80
	4,24 €

3,94 €

3,58 €
	5,78 €

5,39 €

4,94 €
	7,16 €

6,79 €

6,46 €
	9,32 €

9,02 €

8,52 €
	10,74 €

10,38 €

10,02 €


Les familles dont les enfants prendront le repas de midi au Restaurant devront régler la somme de 13 € par semaine (soit 5 repas à 2 € 60).

La participation de la Caisse d'Allocations Familiales de Calais aux familles allocataires est déjà déduite des tarifs. En 2006, elle était de 1 € 60 par jour et par enfant, soit 8 € par semaine.

Cette participation sera versée par la Caisse d'Allocations Familiales de Calais à la Ville du Touquet-Paris-Plage à la fin de chaque session du Centre.

8°) 
de se conformer en ce qui concerne le nombre d'agents d'encadrement au moins à ce qu'exige l'administration, c'est-à-dire outre un Directeur ou une Directrice, un encadrement ne pouvant être inférieur pour l'ensemble, à 1/12, ce rapport étant amené à 1/8 pour les enfants de moins de 7 ans.

9°) 
de fixer les rémunérations horaires comme indiquées dans le tableau ci-dessous :

	
	
	
	
	REMUNERATION HORAIRE

	FONCTIONS
	AGE
	DEGRE DE

FORMATION
	MODE DE CACUL
	Sans diplôme
	avec Brevet National 

de Secourisme ou
	avec Brevet National

 de Secourisme

	
	
	
	SMIC 
	supplémentaire
	Brevet de Surveillant Baignade + 0 € 76
	 + Brevet de Surveillant Baignade + 1 € 52

	DIRECTEUR
	21 ans 

révolus
	avec BAFD 
	SMIC + 40%
	SMIC + 40%
	SMIC + 40% + 0 € 76
	SMIC + 40% + 1 € 52



	
	
	en cours de formation  

BAFD
	SMIC + 35%
	SMIC + 35%
	SMIC + 35% + 0 € 76
	SMIC + 35% + 1 € 52 



	
	
	avec BAFA 


	SMIC + 30%
	SMIC + 30%
	SMIC + 30% + 0 € 76
	SMIC + 30% + 1 € 52



	DIRECTEUR-ADJOINT
	18 ans révolus
	avec stage BAFD
	SMIC + 30%
	SMIC + 30%
	SMIC + 30% + 0 € 76
	SMIC + 30% + 1 € 52

 

	
	
	avec BAFA
	SMIC + 25 %
	SMIC + 25 %
	SMIC + 25 % + 0 € 76
	SMIC + 25 % + 1 € 52

 

	ANIMATEUR
	18 ans 

révolus
	avec BAFA 
	SMIC + 20%
	SMIC + 20%
	SMIC + 20% + 0 € 76
	SMIC + 20% + 1 € 52

 

	
	
	avec stage

BAFA
	SMIC + 10%
	SMIC + 10%
	SMIC + 10% + 0 € 76
	SMIC + 10% + 1 € 52 



	
	
	sans formation


	SMIC
	SMIC
	SMIC + 0 € 76
	SMIC + 1 € 52

	Un abattement de 10% pour les 17 à 18 ans et de 20% pour les 16 à 17 ans sera appliqué


Une prime horaire de 0 € 76 est allouée aux membres dudit personnel d'encadrement (directeur, directeur-adjoint, animateurs et animateurs-adjoints) en possession d'un diplôme de secourisme, aux titulaires d'une attestation d'initiation aux gestes de survie, et à ceux possédant, éventuellement, le brevet de surveillant de baignade, l'une ou l'autre des deux premières primes étant cumulables avec la troisième. Cette prime est incluse dans le barème de rémunération horaire.

En cas de camping avec nuitées, un forfait supplémentaire « nuit » de 5 € 34 sera versé aux animateurs y ayant participé.

Le nombre d'heures de travail correspond à 6 heures par jour sans repas de midi et à 8 heures par jour avec le repas de midi. Le personnel devra, en outre, assurer une garderie, le matin et le soir, à tour de rôle, sans rémunération supplémentaire.

Les frais de déplacement pourront être exceptionnellement remboursés sur la base des dépenses réelles et justifiées.

Tout ou partie du personnel d'encadrement pourra être employé pendant quelques jours supplémentaires pour la préparation des sessions et pour la remise en ordre du matériel.

Unanimité des présents et représentés.

Avenant à la convention portant mise à disposition d'agents titulaires auprès de l'OTSC

Par délibérations des 15 février 2002 et 14 janvier 2005, le Conseil municipal a accepté et a renouvelé la mise à disposition d'agents de la Ville effectuant leur travail dans les équipements dépendant de l'Office du Tourisme, des Sports et de la Culture. Cette mise à disposition s'effectue contre remboursement de la rémunération et des charges sociales afférent aux agents mis à disposition.

Toute modification apportée à la liste de ces agents jointe en annexe aux délibérations doit faire l'objet d'un avenant à la convention précisant les conditions de la mise à disposition. Compte tenu des mouvements de personnel et de l'évolution de la qualité statutaire de certains agents, cette liste est nécessaire mise à jour à compter du 1er janvier 2007.

Unanimité des présents et représentés.

Modification du tableau des effectifs de la Ville du Touquet Paris-Plage

Afin de permettre la nomination d'agents dont le dossier de proposition de nomination au grade supérieur a reçu un avis favorable lors de la réunion de la commission administrative paritaire du 6 octobre 2006, les modifications suivantes sont apportées au tableau des effectifs des emplois permanents du personnel :

- transformation de 13 postes d'agent technique qualifié en 13 postes d'agent technique principal,

- transformation de 16 postes d'agent technique principal en 16 postes d'agent de maîtrise,

- transformation de   5 postes d'agent de maîtrise en 5 postes d'agent de maîtrise qualifié,

- transformation de 13 postes d'agent technique qualifié en 13 poste d'agent technique principal,

- transformation de  3 postes d'agent de maîtrise qualifié en 3 poste d'agent de maîtrise principal,

- transformation d'un poste de contrôleur principal en un poste de contrôleur en chef.

Unanimité des présents et représentés.

Programme des expositions temporaires 2007 au Musée du Touquet

En vue de financer le programme 2007 du Musée qui comportera deux expositions, l'une consacrée aux Arts Premiers de juillet à septembre 2007, l'autre consacrée à Eugène CHICOT d'octobre à décembre 2007 et une résidence d'artiste menée par Monsieur Marc VERIN qui se déroulera sur l'année 2007, des subventions seront sollicitées auprès de la DRAC, de la Région Nord-Pas-de-Calais, du Département du Pas-de-Calais. Il sera également procédé à la recherche de financements par le biais du mécénat.

Unanimité des présents et représentés.

Location d'un logement communal

Le logement communal situé 57 rue de Bruxelles (2° étage) est loué à compter du 1er décembre 2006 à Mme S. C., nommée à l'école Antoine de St Exupéry à la rentrée scolaire de septembre 2006 en tant que professeur des écoles, moyennant un loyer mensuel de 360 €.
Unanimité des présents et représentés.

                                                                          Séance levée à 23 h 05

                                                                                         ***
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